
 

Le peuple 

doit exiger le changement ! 
2012 s’est terminée par le vote sur le pacte de 

compétitivité : 20 milliards de cadeaux pour les patrons,   

10 milliards de réduction pour les services publics, la 

hausse de la TVA etc…Nous savons pourtant  d’expérience 

que sans garanties précises, l’argent ainsi offert aux patrons 

alimente essentiellement les dividendes. L’austérité portée 

par la hausse de la TVA, par la baisse des services publics 

va accentuer le chômage.  

La crise « mondialisée » sert de prétexte pour ne pas 

changer l'essentiel de la politique du précédent 

gouvernement.  Mais cette crise ne tombe pas du ciel. Elle 

est le résultat de la boulimie des marchés financiers 

soutenus par des gouvernements serviles. L'enflure de 

l'endettement public résulte des centaines de milliards 

accordés aux banques qui avaient trop spéculé, aux 

grosses entreprises. Qu'en ont-elles fait ? Ces banques 

spéculent sur la dette des Etats qui les ont sauvés et ces 

entreprises, comme PSA ou MITTAL, licencient pour faire 

plus de profits dans les pays à bas coût social.  

Les français ont voté pour « le changement 

maintenant », pour un  président qui ne « sera pas le 

président de l’austérité »… (Voir encadrer ci-contre) Si les 

mots ont un sens, en 2013, ce gouvernement doit changer 

de cap pour tenir ses promesses. Il faut sortir de la pensée 

unique, il y a d'autres voies que celles empruntées par la 

droite naguère, et le gouvernement PS aujourd'hui. A 

gauche, il existe des propositions portées par le PCF et le 

Front de gauche. Qu'on les mette en débat avec les 

citoyens. Que le gouvernement travaille sérieusement sur 

toutes les propositions, avec tous ceux qui l'ont porté au 

pouvoir. Nous en appelons à tout le peuple de gauche, 

aux militants et sympathisants socialistes, aux citoyens 

qui veulent le changement : pesons suffisamment 

ensemble pour changer le cap de la politique en France. 

C’est comme cela que nous gagnerons le changement 

en 2013. 
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Il y a beaucoup à faire au regard de la liste     

des engagements non tenus par Hollande 

 Il disait : « J’aurai le devoir, l’obligation de renégocier 

le traité Européen ».  

 Il a fait  : adopter par sa majorité PS et avec  la droite 

le traité non renégocié co-écrit par Sarkozy et Merkel.  

 Il disait : « L’augmentation de la TVA (prévue par 

Sarkozy) ,  je la considère inopportune, injuste, infondée et 
improvisée » :  

 Il a augmenté la TVA de 3% 

 Il disait : « …, la finance …qui n’a pas de parti…et 

pourtant qui gouverne… dans cette bataille qui s’engage est 
mon véritable adversaire… » 

  Il a fait voter au nom du pacte de compétitivité  :   

20 milliards de crédit d’impôts aux entreprises sans condition 
d’utilisation. 

 Il disait : « La réindustrialisation de la France sera ma 
priorité… » 

 Il a choisi Mittal contre l'avenir des hauts fourneaux, 

, il a accepté la fermeture de PSA Sochaut et tant d'autres :  
…c’est 1500 emplois supprimés chaque jour ! 
 

Sécurité sociale l’action paie  
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L’emploi des mesures alternatives 

existent  
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-Les menaces de fermeture se  

précisent-elles à la Poste Liberté.  
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 Retrouvez également le billet  

-Ils ont osé ! On en rigole encore… 

 

Rassemblement du 7 décembre 2012 devant le centre  

de sécurité sociale suresnois de la rue Pagès 



Suresnes-Magazine de Janvier 2013 :  

Sécurité Sociale  

Vous avez pu lire dans le dernier Suresnes 
Magazine à propos du Centre Pagès : « Dès 
l’annonce de cette fermeture, la Ville a 
obtenu la création de deux permanences 
d’une demi-journée ». 
Pour notre part nous avons appris la date de 
fermeture le 18 novembre 2012 par une 
lettre des agents de la Sécu déposée dans 
la boîte aux lettres du PCF. 
Dès l’annonce de cette fermeture comme 
vous l’avez constatée sur les marchés, seul 
le PCF était présent pour informer les 
suresnois de ce qui se préparait. Un 
rassemblement a été organisé devant le 
centre de Sécurité Sociale et  nous avons 
fait signer une pétition sur les marchés.  
Le 7 décembre lors de la délégation reçue 
suite au rassemblement, les suresnois 
présents ont pu constater que la 
Municipalité était sous pression de la 
pétition et que c’est seulement après cette 
date, que le Maire a du annoncer les deux 
permanences.  
C’est donc bien l’action collective qui a 
permis d’obtenir ces permanences,  
 

La manifestation du 7 décembre 2012 pour la sécu prend 

fin devant la mairie ou une délégation est reçue. 

L’action, pétitions  
et manifestation, 

ont permis  
deux avancées : 

 

La direction de la CPAM 92 avait prévu de 
supprimer toute présence de la sécurité 
sociale à Suresnes avec la fermeture du centre 
de la rue Pagès. 
L’action déterminée sur une longue période 
des élus communistes au conseil municipal 
et des suresnois, a permis d’obtenir un recul 

du plan lancé sous la présidence de Sarkozy et de l’UMP soutenu par le maire de notre ville. Les 
conséquences  pour les usagers auraient été de ne plus avoir de lieu pour déposer leurs feuilles de 
soins et régler leurs problèmes de dossier maladie. 

 

Tous ensemble  
nous avons gagné :  
 

2 lieux pour des permanences vont se tenir :  
 

 UN, en haut de Suresnes pour une demi-journée,  
 UN, en bas de Suresnes pour une demi-journée. 

 

Et des agents se déplaceront chez les personnes les plus 
fragiles afin de les aider dans leurs démarches. 
 

Gagner ces deux ouvertures permet d’envisager la continuité 
de l’action dans de meilleures conditions pour obtenir des 
ouvertures de plusieurs journées par semaine !  

 

Continuons !  
 

Cette expérience nous montre que nous pouvons donc aller 
plus loin tous ensemble ! 504 signatures, c’est beaucoup, 
mais pour répondre aux besoins des 46 000 Habitants de 
Suresnes, nous proposons de mettre en débat la création 
d’une maison des services publics qui regrouperait dans un 
même lieu avec et dans des bureaux distincts tous les 
services publics indispensables aux suresnois. Continuons 
de signer et de diffuser la pétition !  

   

   

A renvoyer au 42 bis rue de Verdun ou à donner à un militant communiste sur le marché  les  samedis et  dimanches 

Nom Prénom Adresse Courriel/tel Signature 
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En France et en Europe 

l’argent existe 
La preuve avec quelques chiffres ! 

 La BCE a injecté dans les banques  
1000 milliards d’euros à 1 % 
d’intérêts. Cela a surtout servi à 
soutenir le rendement de leurs 
actions et la spéculation contre 
l’emploi.  

 74 milliards € c’est le montant des 
bénéfices réaliser par les grands 
groupes du CAC 40 en 2011 et ils 
ont versé 51% de ces bénéfices en 
dividendes.  

 Sanofi qui a fait 5,7 milliards de 
bénéfices s’apprête à détruire près 
de  
1 000 emplois. Ces grands groupes 
ont accumulé, en 2011, une 
trésorerie de 267 milliards €, soit 
l’équivalent de la totalité des 
ressources nettes de l’État !  
 

L’urgence d’une vraie politique  
pour l’emploi !  

 
 

Depuis des mois, nous avons droit à un seul discours : il faudrait rétablir les marges des entreprises pour qu’elles 
puissent être compétitives et investir, pour cela il faudrait réduire le coût du travail.  
La réalité aujourd’hui, c’est que ce qui pèse sur l’économie c’est le coût du capital (intérêts et dividendes), et non 
celui du travail.  

La France a besoin d’une véritable stratégie de développement des 

entreprises et de l’emploi. 

Les salariés attendent des réponses concrètes à leurs revendications. Malgré 

les discours sur le besoin d’avoir des entreprises Françaises créatrices d’emploi, 

les salariés sont inquiets sur les conséquences  des stratégies de Groupes et des 

politiques mises en œuvre par le Gouvernement. 

Le PCF exige une véritable politique de développement des entreprises en 

France. 

Mais attention, la finalité de ce développement ne doit pas être la création 

de valeur pour l’actionnaire ! Les entreprises Françaises n’auraient pas leur 

place dans le paysage industriel mais plutôt dans celui de la finance dont l’objectif 

est de capter la richesse qui n’est ainsi pas réinvesti dans les entreprises et dans 

le travail. 

La reconquête de l’emploi ne 

peut se faire sur la base des 

logiques de rentabilités, dont 

les dégâts et les gâchis sont 

énormes pour l’avenir 

professionnel et le niveau de 

vie des salariés mai également 

pour  l’environnement. 

Le PCF porte l’exigence que les filières industrielles Françaises demeurent un secteur clé pour une économie, 

dynamique, créatrice d’emplois, en lien avec l’aménagement des territoires et le maintien d’un service public 

efficace. Défendre  le développement des entreprises et de l’emploi, c’est prendre parti de l’intérêt général ! 

Le gouvernement doit en finir avec l’austérité  l'emploi ne peut pas attendre. 
Agissons tous ensemble pour une alternative à l’austérité. Une croissance de 1,2% minimum est nécessaire pour inverser la 
courbe du chômage.  

 D'urgence, il faut une loi pour interdire les licenciements boursiers et nationaliser les entreprises qui 
délocalisent pour augmenter leurs profits !   

 D'urgence, il faut redonner aux collectivités territoriales les moyens de répondre aux besoins et d'investir !  

  D'urgence, il faut rétablir le droit à la retraite à 60 ans pour en finir avec ce scandale des seniors et des 
jeunes chômeurs. 

 D'urgence, il faut  donner les moyens pour mettre fin aux rationnements sur la santé. 

 D'urgence, il faut des crédits pour construire les logements sociaux pour que chacun ait un toit.. 
 

La mobilisation de tous les citoyens peut permettre le changement de cap qu'attend la majorité de français.car 
c’est bien en investissant dans l’emploi et le progrès sociale que l’ont trouvera une issue à la crise ! 
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M. DUPUY a pleuré au Conseil Municipal  

pour ces « pauvres promoteurs » ! 

C’est lors d’une délibération qui prévoyait que la 
Région, le Département, notre ville, donc nos 
impôts locaux, financent la construction de 24 
logements sociaux neufs à Caron-Jaurès en 
remplacement des  logements détruits a cette 
endroit, par décision du maire. Nous interpelions le 
maire pour lui faire remarquer que la FRANCO-
SUISSE filiale du groupe PROMOGIM,  grande 
bénéficiaire de l’opération ne déboursera pas un 
centime pour remplacer ces logements sociaux, 
Monsieur Dupuy s’est alors épanché sur ces 
pauvres promoteurs qui font des marges 
bénéficiaires très faibles, voir même négatives. 
Pour un peu, nous aurions décidé une collecte pour 
aider le promoteur (PDG de PROGODIM Monsieur 
Christian ROLLOY, dont la fortune s’élève à        
600 M. d’€) dans cette opération de logements à 
8000€/m2. Heureusement qu’ils sont là a t-il 
conclu ! C’est un cri du cœur ! M. DUPUY quand 
allez-vous pleurer sur ces pauvres banquiers qui 
spéculent et autres grands groupes industriels qui 
délocalisent ? 
 

 

 

Les menaces de fermeture  

se précisent-elles à la Poste  

du Quartier Liberté ?  

Déjà la résistance  

des habitants s’organisent ! 

Que fait le maire ? 

Au moment où nous clôturons ce journal, nous apprenons 

par des habitants du quartier Liberté que la Poste est 

fermée. Est-ce une fermeture définitive ou ponctuelle ?  

Aucune information n’est affichée. 

Les élus communistes ont joint la Poste qui n’a pas été en 

mesure de nous fournir une explication. 

Compte tenu des menaces qui pèsent sur ce Bureau de 

Poste dont les horaires ont déjà été amputés, le PCF sera 

extrêmement vigilant. Pour l’heure, nous lançons une action 

avec les habitants pour exiger la clarté sur cette fermeture et 

pour que le Bureau de Poste ouvre tous les jours le matin et 

l’après- midi comme devrait   le faire tout service public. 

 SIGNEZ LA PETITION DISPONIBLE AUPRES  

DES MILLITANTS COMMUNISTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Avec le Parti Communiste je passe à l’action ! 

   
   J’adhère au PCF                           Je veux être informé des intiatives. 

Nom :   Prénom :        Tèl :                                                        

adresse :                                                                                                 Mobile :                                                  

A retourner : PCF 42 bis rue de Verdun 92150 SURESNES – tél. 0145066782 - 0623144551 Site : suresnes.pcf.fr         

 

Retrouvons-nous le samedi 16 février 2013 
autour d’un repas convivial et festif 

18h30 Echange politique 19h apéritif et 20h repas 

AVEC ELSA FAUCILLON RESPONSABLE A LA FEDERATION PCF 92   

 

 Au menu Poulet Colombo  

Participation 5€ - gratuit pour les enfants les étudiants et les privés d’emploi 
 

Je participe : 

    Nom : ………………….Prénom : ……………..Tél :……………………. 

Fiche d’inscription au repas républicain de début d’année 
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